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L’association Santé et Médecine du Travail (SMT) a été informée que circulait « sous le manteau » le texte du discours qui serait prononcé par le ministre du travail le 4 décembre devant le COCT. Serions-nous victimes d’un canular ?
L’hypothèse ne peut être écartée, tant le texte montre d’incompétence d’analyse, d’incompréhension des véritables questions  et de mise à distance des principes de prévention du point de vue de l’intérêt général et se situe,  par conséquent, à la limite de l’inconstitutionnalité.
Si la réglementation découlait d’un tel texte, cela signifierait que l’état abandonne sa mission régalienne de protection de la santé et que par conséquent, le droit à la prévention médicale des risques professionnels a vécu.

Le moteur du désastre que représenterait un tel abandon est l’escamotage même de la « mission » des médecins du travail au profit d’un « rôle » (par ailleurs étendu à toute l’équipe de santé au travail). Seuls les SST ont dorénavant une « mission ».  L’objet de cette mission, tel qu’il est décrit dans les  cinq alinéas de la page 3, évite soigneusement les mots « prévention » devenu « préservation », « altération de la santé »  et « travail ». Il en résulte que la mission des SST  est celle d’une prestation de santé pour les entreprises afin de leur permettre de répondre à leur obligation de sécurité de résultat. 
A aucun moment il n’est question de la prévention médicale de toute altération de la santé du fait de leur travail, du point de vue de la santé des travailleurs.
Le projet implicite consiste en la mise en place d’un management libéral des SST dont la gouvernance sera toujours sous le contrôle majoritaire, donc exclusif, des employeurs.

Dans ces SST, les personnels médicaux, paramédicaux et IPRP, seront astreints à une obligation de résultat par le biais de l’intégration de la contrainte de la contractualisation des SST dans leur activité. Dans le cadre de lettres de missions, de démarches qualité, de conventions de progrès, ils seront mis en concurrence entre eux et entre professions en matière de visites et d’action en milieu de travail dans un contexte de rentabilité et de gestion de la pénurie de ressource.
Dans ces conditions la clinique médicale du travail sera anéantie. Il n’existera plus alors aucun contrepoids d’une expertise engagée du point de vue de la santé des travailleurs.

Seuls demeureront un appui au management dans la gestion des risques dans une perspective de rentabilité et une gestion médicale de « l’employabilité » des travailleurs. C’est à ce facteur que sera conditionné le « maintien dans l’emploi ». Pour ceux qui deviennent « inemployables » du fait de l’âge, de la maladie et du handicap : la charité des moyens minimaux de survie. Le rôle des médecins qui collaboreront  sera alors d’exclure et de recycler les femmes et les hommes au travail.

___________________________________________

Pour démontrer leur efficacité, les gouvernants "coupés du réel" ont besoin de chiffres, de statistiques rigides appliquées au plus grand nombre ! 

Pour approcher au plus près le Travailler, le médecin du travail a lui, des outils pertinents comme l'écoute compréhensive et toujours, dans un second temps, le passage du singulier à l'analyse de la collectivité de travail. 
Cette spécificité du métier de médecin du travail permet, par le passage systématique du singulier au collectif, de proposer la mise en place, entreprise par entreprise, entourés et épaulés des IPRP, d'une prévention adaptée à la problématique locale de chaque entreprise. L'écoute compréhensive permet aussi au médecin du travail d'être le passeur. 
Parmi d'autres, certainement, le médecin du travail accompagne le sujet et entrouvre, à chaque consultation, la fenêtre donnant accès, en partie, à l'analyse critique que le salarié va mener sur le Travailler. C'est là-dessus que s'établit l'ancrage de l'action du médecin du travail, individuellement, puis auprès des partenaires sociaux, à partir des regroupements d'analyses individuelles ainsi transformées en approche collective.

C'est tout ce travail qui sera mis à mal par le projet de réforme des SST qui semble se dessiner, du fait du "gommage du réel", dans le but de produire de la statistique sur les grands nombres. Nous ne cessons de dire à quel point ces approches rigides et néanmoins utiles, vont rassurer les intervenants et conforter les pouvoirs publics dans leurs certitudes, laissant les médecins du travail isolés face à la réalité dégradée des atteintes à la santé des femmes et des hommes qu’ils accompagnent, sans temps, sans moyens.

Donner la gouvernance des SST aux employeurs s’inscrit dans un projet politique de ne pas permettre que soit remises en cause ces organisations du travail de la désespérance. 
Alors, étouffer les médecins sous la charge de travail prescrite aveugle n'est-il pas un objectif non avoué d'empêcher ces pratiques de passeurs, ancrées dans le réel du métier de médecin du travail dans l'entreprise ?
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